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PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LA
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Réunion du Bureau
Siège de l'UNESCO, Paris, Salle XIV
24 mai 2017
RAPPORT DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE DÉPENSES
POUR LES « AUTRES FONCTIONS DU COMITÉ »
1er janvier 2016 – 31 décembre 2016

	Résumé
Le Plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel approuvé par l'Assemblée générale pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017 stipulait l'allocation de 20 % des ressources aux « autres fonctions du Comité » conformément à l'article 7 de la Convention et aux Directives opérationnelles. Exerçant le pouvoir que lui a délégué le Comité, le Bureau a décidé de l’utilisation de ces fonds et a demandé au Secrétariat d'élaborer un rapport sur l'avancement de la mise en œuvre et sur la façon dont les fonds sont dépensés. Le présent document propose un rapport de mise en œuvre pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2016.


1. L'Assemblée générale a approuvé, dans sa résolution 6.GA 9, un Projet d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel [ci-après le Fonds] pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017. Le Projet a consacré 20 % du budget (1 590 746 dollars des États-Unis) aux « autres fonctions du Comité », conformément à l'article 7 de la Convention et à ses Directives opérationnelles. Par délégation de pouvoir du Comité (Décision 10.COM 8), le Bureau a été invité à prendre une décision concernant une proposition spécifique préparée par le Secrétariat pour l'utilisation des fonds de cette catégorie pour la période susmentionnée (Décision 11.COM 2.BUR 2.1). Dans le cadre de la même décision, le Bureau a demandé au Secrétariat d'« élaborer un rapport sur l'avancement de la mise en œuvre et sur la façon dont les fonds sont dépensés ». Conformément au 38C/5 et au changement d'orientation de l'organisation, qui vise désormais à intégrer les principes de gestion et de budgétisation axées sur les résultats, le Bureau a approuvé, à cette occasion, une proposition intégrant un cadre de résultats, avec des dotations financières pour chaque résultat.
2. Le présent document vise à informer les États parties, en particulier les États membres du Bureau, des progrès accomplis de l'exécution du plan de dépenses adopté en juin 2016 pour la période 2016 (Décision 11.COM 2.BUR 2.1). Conformément au format des rapports adressés au Conseil exécutif de l'UNESCO sur la mise en œuvre du programme, tel qu’adopté par la 38e session de la Conférence générale (38 C/Résolution 99), il présente une évaluation stratégique de la mise œuvre du programme et des progrès dans l’obtention des produits approuvés par le Bureau. Les progrès sont évalués par rapport à des références également approuvées par le Bureau. 
I. Évaluation stratégique globale
Principales réalisations
3. Les ressources allouées par l'Assemblée générale aux « autres fonctions du Comité » continuent à assurer un soutien unique et irremplaçable à la mise en œuvre du programme, surtout compte tenu des modestes ressources disponibles dans le cadre du Programme ordinaire. En outre, un certain nombre de décisions adoptées par le Comité, découlant des recommandations du Service d'évaluation et d'audit (IOS) de l’UNESCO sur le travail normatif de l'UNESCO dans le domaine de la culture concernant la Convention (Document IOS/EVS/PI/129 REV.), sont uniquement possibles avec le soutien de cette ligne budgétaire du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Pendant la période considérée, les efforts relatifs à la mise en œuvre de cette activité à multiples facettes se sont poursuivis, conformément au plan de dépenses approuvé par le Bureau du Comité pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017.
4. Les services de gestion des connaissances ont continué à jouer un rôle clé, facilitant certains des processus essentiels pour une bonne gouvernance de la Convention (par exemple, évaluation et examen des dossiers, consultation des documents statutaires et inscription des participants aux réunions statutaires, etc.). Ils se sont également avérés essentiels dans l'accroissement de la visibilité d'un éventail d'initiatives prises dans le monde entier sous l'égide de la Convention, en particulier dans le cadre du programme de renforcement des capacités ou avec le soutien de l'assistance internationale au Fonds, ainsi que dans l'amélioration de l'accès aux informations les concernant. Avec près de 3 200 000 consultations en 2016, soit une augmentation d'environ 50 %, l'amélioration du site Internet de la Convention a continué, tout au long de la période considérée, à maintenir son statut unique de référentiel pour toutes les parties intéressées. C'est le fruit d'améliorations constantes de la gestion des connaissances et des informations, qui restent un prérequis pour une bonne gouvernance de la Convention, y compris en permettant au Secrétariat de continuer à proposer ses services aux États parties et aux organes directeurs de la Convention de façon opportune et précise. À cet égard, 2016 a été marquée par la publication d'une interface de suivi des rapports périodiques
 des États parties, concernant à la fois les mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention et l'état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur les Listes. En favorisant une meilleure visualisation de la situation de chaque État partie vis-à-vis de ses rapports périodiques (soumis ou devant être soumis), cette interface devrait contribuer aux efforts globaux déployés par le Secrétariat pour améliorer le mécanisme des rapports périodiques dans son ensemble. La généreuse contribution de la République de Corée au Fonds du patrimoine culturel immatériel, acceptée par la onzième session du Comité
, a donné un nouvel élan à ces efforts. 
5. Pendant la période considérée, le renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national est resté une grande priorité. Si la mise en œuvre réelle, au niveau national, a été rendue possible grâce aux contributions affectées à des fins spécifiques au Fonds du patrimoine culturel immatériel et aux modalités du fonds-en-dépôt, les fonds alloués aux « autres fonctions du Comité » restent déterminants pour permettre de veiller à ce que le programme de renforcement des capacités soit suffisamment doté pour garantir l'efficacité de son exécution et s’assurer qu’il réponde véritablement à la demande. Pendant la période considérée, le développement du programme a été consolidé pour inclure un soutien relatif aux politiques et à l'élaboration de plans de sauvegarde. L'atelier destiné aux membres du réseau de facilitateurs d'Amérique latine et des Caraïbes sur le soutien à l'élaboration de politiques dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région a constitué une opportunité précieuse de procéder à une analyse approfondie de l'approche du programme dans ce domaine, des documents de soutien élaborés à cette fin et du rôle plus complexe des facilitateurs par rapport à celui de formateur. Les analyses et les discussions ont bénéficié de l'expérience des responsables institutionnels et des autres acteurs impliqués dans la planification et la mise en œuvre des politiques dans leurs pays respectifs et ayant participé au programme de renforcement des capacités en tant qu'homologues nationaux. L'atelier a ainsi nettement contribué à perfectionner l'approche générale de conseils en matière de politiques dans le cadre du programme de renforcement des capacités et, plus particulièrement, à développer le concept de didacticiels vidéo sur le service fourni pour ces conseils. Le Secrétariat souhaite renforcer cette méthodologie de formation des facilitateurs en vue de compléter les ateliers en face à face. 
6. Le soutien à la mise en œuvre de la Convention dans les États membres devait également prendre la forme de conseils sur les bonnes pratiques et les mesures de sauvegarde, en commençant par des sujets spécifiques sur lesquels le Comité a choisi de concentrer son attention. Même si les produits finaux n’ont pas été finalisés pendant la période considérée, un projet d’orientations sur les inventaires des États parties a été élaboré en réponse à la demande du Comité
. Visant à synthétiser les recommandations et les décisions passées du Comité et de ses organes consultatifs, tout en tenant compte de la liberté dont jouissent les États parties dans l'établissement de leur inventaire, la note reflète les efforts mis en œuvre pour élaborer une ressource facile à utiliser pouvant servir de référence aux États dans l'établissement ou la mise à jour de leur inventaire, ainsi qu'aux États préparant leur candidature pour les Listes de la Convention, pour laquelle l'inscription sur un inventaire, conformément aux définitions des articles 11 et 12 de la Convention, est un prérequis. 
7. Dans le cadre des efforts déployés pour doter la Convention d'un outil efficace et adapté de suivi de sa mise en œuvre, la période considérée a été marquée par l'élaboration d'une « carte de résultats » que le Comité a considérée comme un outil de réflexion pour élaborer un cadre de résultats global pour la Convention
. La carte de résultats définit l'ordre logique des principales étapes permettant d'obtenir une vision commune de ce qui constitue un succès dans la mise en œuvre de la Convention, à savoir « le patrimoine culturel immatériel est sauvegardé par les communautés, groupes et individus qui en assurent la gestion de manière active et continue, contribuant ainsi au développement durable pour le bien-être, la dignité et la créativité humaine dans des sociétés pacifiques et inclusives ». Cette étape initiale dans l'optique de l'élaboration d'un cadre de résultats global a été le fruit d'une réunion préliminaire d'experts qui s'est déroulée à Beijing, en Chine, du 7 au 9 septembre 2016 avec le soutien du Fonds du patrimoine culturel immatériel, grâce à une contribution affectée à des fins spécifiques de la Commission nationale de la République populaire de Chine
 et complétée par la ligne budgétaire pour les « autres fonctions du Comité ». La carte de résultats a déjà été l'objet d'un premier débat intergouvernemental au sein du Comité, à l'occasion de sa onzième session. Elle servira de base à l'élaboration d'indicateurs qualitatifs ou quantitatifs appropriés pour mesurer les progrès accomplis par rapport à la vision commune. Ceux-ci complèteront le cadre de résultats global devant être abordé par le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée convoqué à cette fin à Chengdu, en Chine, du 11 au 13 juin 2017.
8. L'élaboration d'une stratégie robuste de communication et d'information, et l'établissement de partenariats dans le domaine de la culture et en dehors sont essentiels pour la promotion des objectifs de la Convention. Les efforts dans ce domaine ont pris deux directions complémentaires. D'une part, la période considérée a été marquée par l'identification de l'entreprise partenaire avec laquelle une stratégie d'information et de communication pour la Convention a été mise en place. L'objectif sera d'aider diverses parties prenantes à parfaire leurs connaissances du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde, de sensibiliser à son importance et de veiller à l'appréciation mutuelle, en accord avec la lettre et l'esprit de la Convention. D'autre part, des partenariats avec des programmes et des instituts d'éducation ont été initiés par le biais d'une initiative conjointe avec l'Institut international pour le renforcement des capacités en Afrique (IIRCA) pour organiser une table ronde sur « Apprendre avec le patrimoine culturel immatériel dans le domaine de l'éducation » parallèlement à la onzième session du Comité. En sensibilisant le public du Comité au potentiel des programmes scolaires, à même de favoriser la transmission du patrimoine culturel immatériel, et au potentiel du patrimoine culturel, à même de susciter l'intérêt du public et d'améliorer la qualité de l'enseignement, cette activité a posé les fondements d'une coopération plus globale et mieux articulée avec le secteur de l'Éducation de l'UNESCO. Cette coopération devrait se développer davantage au cours du prochain exercice biennal. 
Défis généraux rencontrés dans la mise en œuvre et mesures correctives
9. Le programme ordinaire de l'exercice biennal couvrant entièrement les coûts des obligations légales de la Convention, le soutien de cette ligne budgétaire du Fonds reste essentiel pour donner au travail du Comité une plus grande portée au niveau de son impact et de sa visibilité. Toutefois, l'important décalage entre les ressources humaines disponibles et l'augmentation constante de la charge de travail et des attentes des États parties reste le plus grand défi du Secrétariat, quelle que soit la source de financement de ses activités, programme ordinaire ou Fonds, comme souligné par l’audit IOS de 2013 sur les méthodes de travail des conventions culturelles.
10. Le système de gestion des connaissances de la Convention est un outil de travail fondamental à la fois pour ses organes directeurs, ses organes consultatifs, et son Secrétariat. Toutefois, il sert également de structure invisible au site Internet de la Convention, qui vise à offrir une mine d'informations à ses nombreux publics et parties prenantes. Ce double objectif est difficile à atteindre dans la mesure où les besoins et les attentes des utilisateurs du site ne sont pas nécessairement les mêmes. Le système de gestion des connaissances semble répondre de façon satisfaisante aux besoins du fonctionnement statutaire de la Convention. Néanmoins, il convient de déployer plus d'efforts et de réfléchir davantage à la façon dont sa fenêtre sur l'extérieur (à savoir le site Internet de la Convention) pourrait devenir une ressource utile et facile à utiliser pour les différentes parties impliquées dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l'échelle mondiale, dont certaines ne s'intéressent pas nécessairement aux processus statutaires de la Convention. La stratégie de communication et d'information devrait permettre de relever ce défi. Toutefois, l'élaboration de cette stratégie présente ses propres défis, à commencer par l'identification d'un partenaire approprié. Pendant la période considérée, cela a nécessité un long et rigoureux processus de sélection. Identifier un partenaire capable de penser au niveau mondial, de cibler une audience ayant des perspectives et des profils variés et de montrer une sensibilité aigue aux valeurs et à l'esprit de la Convention, a constitué un vrai défi. 
11. Si le Secrétariat a pu soutenir plusieurs États membres, dans différentes régions du monde, dans la mise en œuvre de la Convention grâce aux ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel, tout au long de l'année 2016, comme par le passé, ce soutien a été apporté dans le cadre du programme de renforcement des capacités plutôt que par le biais de conseils sur les bonnes pratiques et les mesures de sauvegarde. Ces dernières restent d'ailleurs un domaine dans lequel le Secrétariat doit relever l'un de ses plus importants défis. Le Secrétariat n'a pas encore identifié le moyen le plus approprié de répondre à l'appel du Comité concernant le développement « d’autres moyens plus légers pour partager les expériences de sauvegarde » (Décision 8.COM 5.c.1) et continue à étudier plusieurs possibilités. L'élaboration de la note d'orientation sur l'inventaire du patrimoine culturel immatériel, bien que s'appuyant sur les expériences de diverses régions, ne répond qu'en partie à cette demande. Bien que cette note ait été demandée par le Comité dans le contexte spécifique des critères des candidatures aux Listes de la Convention (Décision 10.COM 10), cela a également été l'occasion d'apporter un soutien modeste aux États élaborant ou mettant à jour leur inventaire, indépendamment de la préparation des candidatures.
12. Même si le Secrétariat met en œuvre le programme de renforcement des capacités de façon plus systématique et dans le cadre d'une stratégie bien établie, ce programme présente ses propres défis. Pendant la période considérée, le principal défi repose sur la formation du réseau de facilitateurs experts à la prestation de services relatifs aux politiques. La formation régionale des facilitateurs experts d'Amérique latine et des Caraïbes a révélé la nécessité d'une plus grande clarification de l'approche de l'UNESCO vis-à-vis du soutien aux politiques dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Les échanges avec les participants ont permis de clarifier le rôle des experts en tant que facilitateurs de la discussion et du dialogue, avec et parmi leurs homologues nationaux, pour les aider à concevoir différentes options de politiques servant de base à une prise de décisions éclairée de la part des autorités nationales. Toutefois, il est clairement apparu que la mise en œuvre des projets possédant une composante de conseils en matière de politiques devrait s'accompagner d'un dialogue transparent avec les pays demandant ce type de soutien afin de clarifier le rôle et les tâches de l'UNESCO, et donc de ses consultants, et d’éviter ainsi les faux espoirs suscités par des documents prêts à l'emploi et des solutions toutes faites. Cependant, cet effort important pour fournir un soutien en amont au programme de renforcement des capacités fait face à un défi de taille au moment de la mise en œuvre, à savoir le déclin alarmant des ressources extrabudgétaires sur lesquelles l’opérationnalisation du programme repose entièrement.
13. Le processus d'élaboration d'un cadre de résultats pour la Convention, qui a débuté pendant la période considérée, a lancé des défis proportionnés à son ambition : définir les critères par rapport auxquels l'impact de la Convention sera mesuré dans les années à venir. Des défis spécifiques résultent de l'élaboration d'un cadre de résultats global pour un instrument normatif international tel que la Convention, ce qui est peu représentatif du type d'organisation et de programme sur lesquels le travail de suivi et d'évaluation se concentre généralement. À l'instar de la majeure partie du travail normatif des Nations Unies, la Convention « [fait] intervenir de nombreux acteurs, de nombreuses causes potentielles et tout autant d’effets possibles »
 et le « succès » peut prendre des formes différentes selon l'acteur. Par conséquent, l'objectif de la réunion d'experts organisée à Beijing pour préparer le travail des discussions intergouvernementales devait être : identifier le dénominateur commun des différentes attentes placées sur la Convention et commencer à définir les grandes lignes d'une vision commune de la Convention. La vision commune
 devait comporter deux perspectives différentes : d'une part, celle des parties considérant que la réalisation des objectifs de la Convention définis à l'article 1 constituait le résultat final de la Convention; et, d'autre part, celle des parties considérant la réalisation de ces objectifs comme des résultats à long terme contribuant, à leur tour, aux plus vastes impacts définis dans le préambule. 
II. Évaluation par résultat escompté
	Allocation
	Dépenses
	Taux de dépense

	1 590 746,00 

	611 989,00
	38,5 %


ER 1 :
Gouvernance saine de la Convention de 2003 facilitée par l'amélioration des services de gestion des connaissances
	Allocation
	Dépenses
	Taux de dépense

	386 900,00
	200 180,18
	51,7 %


	Produit (P)
Indicateurs/Repères (R)
	Évaluation des progrès accomplis :
Du 01/01/2016 au 31/12/2016
	Évaluation de la mise en œuvre

	P :
Accès externe et interne à l’information accru et processus, flux de travail et délais de réaction optimisés grâce aux interfaces de suivi
R 2016-2017 :
Nombre d'interfaces de suivi (R = 3)
	· Publication de l’interface de suivi des rapports périodiques : aperçu général, résumés, délais à venir, lien vers les pages des éléments inscrits, analyses thématiques du Comité 
· Tableau de bord réunissant les informations sur les différentes tâches incombant au Secrétariat
	Partiellement accomplie

	P :
Accessibilité et facilité d’utilisation des documents et décisions de la Convention améliorées ; meilleure indexation et possibilités de recherche améliorées
R 2016-2017 :
Nombre de documents de décisions supplémentaires chargés dans UNESDOC (R=8)

Nombre de décisions/résolutions supplémentaires référencées dans le SGC (R=70)
	· Ajout de 4 documents de décisions mis en ligne dans UNESDOC (4.EXT.COM ; 7.COM ; 4.GA et 5.GA) 
· Référencement de 82 décisions de façon individuelle dans le système de gestion des connaissances (11.COM et 6.GA)
	Partiellement accomplie


	P :
Nouvelles fonctionnalités en ligne pour les parties prenantes extérieures
R 2016-2017 : 
Nombre de nouveaux processus en ligne (R = 3)
	· Elaboration de fonctionnalités essentielles pour la soumission en ligne de formulaires afin d’éviter les constants réaménagements et, surtout, pour répondre aux exigences des rapports périodiques, de l'assistance internationale et de l'accréditation des ONG
	Partiellement accomplie

	P : 
Site web de la Convention renforcé par l’amélioration de la navigation et de l’ergonomie, l’optimisation des moteurs de recherche et des contenus multilingues supplémentaires
R 2016-2017 : 
Nombre de page visitées (R=4 500 000)

Site web de la Convention conçu pour une visualisation et une interaction optimales à partir des terminaux mobiles (R=1) 

Nombre de nouvelles pages web publiées en anglais, français et espagnol (R=200)
	· 3 199 124 pages visitées en 2016, ce qui correspond à une augmentation de près de 50 % par rapport à 2015
· 134 nouvelles pages Web publiées (43 éléments, 45 nouveaux items, 31 réunions, 5 pages dédiées aux rapports périodiques) en anglais et en français, ainsi qu'en espagnol pour un tiers des pages Web 
	Partiellement accomplie

	P :
Textes fondamentaux de la Convention et autres publications statutaires révisés et publiés
R 2016-2017 : 
Publication de la version 2016 des Textes fondamentaux (R = 1)
Listes 2014-2015 de la Convention publiées (R = 1)
	· Édition 2016 des Textes fondamentaux de la Convention (dont les amendements aux Directives opérationnelles adoptés par la sixième session de l'Assemblée générale et les amendements au Règlement intérieur du Comité adoptés lors de sa dixième session), conçue, éditée et publiée dans les six langues de travail de l'Assemblée générale

	Partiellement accomplie


Défis et risques rencontrés dans la mise en œuvre et mesures correctives
	Principaux défis
	Mesures correctives

	L'interface de rapports périodiques ne propose pas encore tous les aperçus qui pourraient être utiles pour ses utilisateurs. En particulier, il est toujours difficile d'obtenir un aperçu global de tous les rapports devant être soumis pour un cycle donné ou de voir immédiatement la date de soumission d’un rapport par un pays donné, la date de réception du rappel du Secrétariat et la date d’examen du rapport par le Comité.
	D'autres améliorations sont prévues avec le financement de la République de Corée par l'intermédiaire du Fonds du patrimoine culturel immatériel.

	Le Secrétariat continue à investir de son temps dans la publication des textes fondamentaux de la Convention dans les six langues, suivant les amendements adoptés par l'Assemblée générale et le Comité. Ce travail nécessite non seulement des aptitudes linguistiques, mais également une excellente maîtrise de la terminologie de la Convention, ce qui complique son externalisation. Si les traductions elles-mêmes sont externalisées, le personnel de la Section natif des langues requises se charge du travail de révision. 
	La seule action corrective possible, qui n'a pas été effectuée pendant la période considérée, serait de publier les textes fondamentaux en anglais et en français uniquement.


ER 2 :
Mise en œuvre de la Convention dans les États membres encouragée par le biais d'un programme de renforcement des capacités consolidé et de conseils sur les bonnes pratiques et les mesures de sauvegarde
	Allocation
	Dépenses
	Taux de dépense

	817 346
	335 167,65
	41 %


	Produit (P)
Indicateurs/Repères (R)
	Évaluation des progrès accomplis :
Du 01/01/2016 au 31/12/2016
	Évaluation de la mise en œuvre

	P : 
Réseau de facilitateurs renforcé
R 2016-2017 :
Ateliers régionaux pour former des facilitateurs et mettre à niveau leurs compétences 
(R=4, subordonnés au soutien d’un pays-hôte ou d’un partenaire)

Atelier mondial sur l’examen du programme de renforcement des capacités et initiation au soutien pour la préparation des demandes d’assistance internationale (R=1)

Tutoriels audiovisuels réalisés sur certains sujets (R=3)
Fonctionnalités informatiques mises à jour pour le programme de renforcement des capacités (R=1)
	· Atelier régional destiné aux facilitateurs de l'UNESCO en Amérique latine et dans les Caraïbes sur le soutien à l'élaboration de politiques dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tenu du 3 au 7 octobre 2016 à Lima, au Pérou, co-organisé par le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’Amérique latine (CRESPIAL)
· Mission entreprise du 31 août au 4 septembre à Bishkek, au Kirghizistan, pour préparer un atelier régional destiné aux pays d'Asie centrale russophones prévu à Bishkek en juin 2017, avec le soutien financier du Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP)
· Court didacticiel vidéo (11 minutes) mis au point pour familiariser les facilitateurs de l'UNESCO avec le contenu et la méthodologie de l'atelier de formation sur l'élaboration des plans de sauvegarde
· Développement de l'interface en ligne pour les ateliers, avec des outils disponibles pour les facilitateurs
	Partiellement accomplie

	P :
Contenu et format du programme de renforcement de capacités revus et adaptés pour répondre aux principaux défis de mise en œuvre
R 2016-2017
Principaux matériels de formation mis à jour pour refléter les décisions des réunions statutaires
(R=20 unités ; 3 langues)

Programme de formation de base sur la préparation des demandes d’assistance internationale disponible (R=1 ; 2 langues) 

Nouveau contenu de formation développé (R=7 : une unité basée sur les nouvelles DO consacrées au patrimoine culturel immatériel et au développement durable, et six études de cas sur les processus d’élaboration de politiques, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en milieu urbain et les questions de genre ; 1 langue)

Une étude de faisabilité entreprise concernant l’emploi de technologies pédagogiques pour l’apprentissage en ligne (R=1)

Fonctionnalités informatiques mises à jour pour le programme de renforcement des capacités (R=1)
	· Mise à jour de vingt unités de formation pour refléter les décisions 10.COM et 6.GA, et prise en compte des questions liées au genre
· Contenu du programme sur l'élaboration de plans de sauvegarde et le développement de politiques de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel traduit en français et en espagnol
· Projet de programme sur la préparation des demandes d'assistance internationale finalisé et prêt pour l'examen par les pairs 
· Nouvelle étude de cas développée sur le patrimoine culturel immatériel et les questions liées au genre 
	Partiellement accomplie

	P :
Mécanisme préliminaire de suivi et d’évaluation pour le renforcement des capacités mis à l’essai
R 2016-2017 : 
Études pilote de suivi menées dans les pays bénéficiaires (R=3)

Enquête sur l’utilisation des matériels de renforcement des capacités de l’UNESCO par d’autres institutions (R=1)
	· Méthodologie et questionnaire de l'étude de suivi pilote mis au point dans le cadre de tests préalables auprès des facilitateurs de quatre ateliers, parmi lesquels Curaçao, la Mongolie, la République démocratique populaire lao et le Mozambique
· Études de suivi pilote menées dans deux pays bénéficiaires (Namibie et Népal) sur un échantillon de 29 entretiens réalisés
	Partiellement accomplie

	P : 
Conseils renforcés sur les mesures de sauvegarde et les bonnes pratiques
R 2016-2017 : 
· Orientations concernant les inventaires formulées à l’intention des États parties, en tenant compte des décisions et recommandations des organes directeurs de la Convention (R=1)
Propositions de moyens plus légers de partage des expériences de sauvegarde recueillies pour compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (R=3)
Matériels de formation développés pour sensibiliser les gouvernements, les communautés, les groupes et autres parties prenantes et intermédiaires concernés aux préoccupations éthiques dans le cadre de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (R=1) 
Une stratégie élaborée pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel dans les situations d’urgence telles que décrites au §50 des DO (R=1)
	· Projet de nouvelle unité élaboré pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, dont deux nouvelles études de cas
· Projet d’orientations élaboré sur les inventaires des États parties 

	Partiellement accomplie


Défis et risques rencontrés dans la mise en œuvre et mesures correctives
	Principaux défis
	Mesures correctives

	L'un des défis relatifs à l'élaboration/la mise à jour du contenu du programme repose sur l'identification des bons profils d'experts. Ces derniers doivent en effet non seulement posséder une grande expertise dans le domaine abordé, mais ils doivent également répondre aux exigences en matière de pédagogie et de format. Dans certains cas, l'investissement en temps attendu du Secrétariat pour finaliser le contenu des documents de formation de façon à ce qu'il corresponde au format et à l'objectif du programme de renforcement des capacités a été supérieur aux attentes initiales. Un défi spécifique s'est présenté lors de l'élaboration d'une étude de cas supplémentaire axée sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en milieu urbain. Il est clairement apparu que les recherches sur le patrimoine culturel immatériel en milieu urbain devaient être approfondies de façon à rassembler plus de connaissances et une plus grande expérience.
	Le Secrétariat a exploité le riche réseau de facilitateurs formés par l'UNESCO, s'est appuyé sur l'expertise des membres anciens et actuels des organes consultatifs et a diffusé des appels à manifestation d’intérêt dans les régions. Concernant l'étude de cas spécifique sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en milieu urbain, l'UNESCO continuera à tester l'approche de formation spécifique utilisée pour ces documents.

	Dans l'objectif de concevoir des moyens plus légers et alternatifs de partage des pratiques de sauvegarde pour compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Secrétariat a envisagé de faire appel à trois experts individuels mais craignait que cette approche soit trop restrictive par rapport aux attentes du vaste éventail de parties prenantes.
	D'autres idées, par exemple l'organisation de partenariats ou d'enquêtes en ligne, sont en cours d'examen.

	La note d'orientation sur l'inventaire du patrimoine culturel immatériel devait constituer une ressource utile pour un vaste éventail d'acteurs (communautés, gouvernements nationaux et locaux, ONG et experts) aux besoins différents et, en ce sens, être suffisamment générale pour s'adapter à de nombreux contextes politiques, sociaux et juridiques. Toutefois, elle devait également éviter de contredire les différentes sources d'information sur les inventaires, en particulier concernant les propositions d'inscription sur les Listes, diffusées dans une série de documents.
	Les références à des décisions et des documents spécifiques des organes directeurs de la Convention ont été maintenues au minimum pour une plus grande lisibilité pour tous les utilisateurs, quels qu'ils soient. Des efforts spécifiques sont déployés dans le but de simplifier la langue et le style de la note d'orientation, et les documents concernés seront mis à jour en conséquence. 


ER 3 :
Cadre de résultats global développé pour suivre la mise en œuvre de la Convention
	Allocation
	Dépenses
	Taux de dépense

	50 000,00
	25 842,76
	51,7 %


	Produit (P)
Indicateurs/Repères (R)
	Évaluation des progrès accomplis :
Du 01/01/2016 au 31/12/2016
	Évaluation de la mise en œuvre

	P : 
Un cadre global de résultats pour la Convention élaboré
R 2016-2017 :
Réunion préliminaire d’experts de catégorie VI pour poser les fondements sur lesquels un futur cadre global de résultats de la Convention pourra être élaboré (R=1, cofinancée par le Commission nationale de la République populaire de Chine)

Un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pour examiner les recommandations préliminaires de directives possibles (R=1, subordonné à des contributions supplémentaires volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel)
Un outil préliminaire développé pour systématiser la collecte et l’analyse de données afin de suivre la mise en œuvre de la Convention (R=1)
	· Réunion d'experts préliminaire de catégorie VI sur l'élaboration d'un cadre de résultats global pour la Convention organisée du 7 au 9 septembre 2016 à Beijing, en Chine
	Partiellement accomplie


Défis et risques rencontrés dans la mise en œuvre et mesures correctives
	Principaux défis
	Mesures correctives

	La composition du groupe d’experts a constitué un défi important afin d’assurer non seulement une représentation géographique équilibrée mais aussi que certains experts ne soient pas trop impliqués dans le fonctionnement statutaire de la Convention afin d’avoir le recul nécessaire à la réflexion sur son impact sur le terrain.

Le Secrétariat a aussi essayé d'adopter une approche innovante de la réunion d'experts afin que la réunion, au lieu d'être animée par le Secrétariat, confie cette tâche à un expert expérimenté dans l'élaboration des cadres de résultats et un expert connaissant la Convention et sa mise en œuvre. Si ce dernier a été rapidement identifié, le choix du premier s'est avéré très difficile, probablement du fait du travail inhabituel de suivi et d'évaluation caractérisant les instruments normatifs internationaux tels que la Convention. 
	Le Secrétariat a déployé un effort spécifique dans la sélection des participants afin d’élargir le cercle des professionnels au-delà du noyau d’experts qui participent régulièrement aux réunions et événements organisés par l’UNESCO.

Pas moins d'une dizaine d'entretiens ont été menés auprès d'experts du suivi et de l'évaluation afin d'identifier un candidat approprié et disponible. En dépit du temps considérable investi, ces nombreux échanges ont permis d'identifier les principaux problèmes et de mieux définir le contenu et le format de la réunion d'experts.


ER 4 :
Objectifs de la Convention promus par le biais de la sensibilisation
	Allocation
	Dépenses
	Taux de dépense

	336 500,00
	50 507,00
	15 %


	Produit (P)
Indicateurs/Repères (R)
	Évaluation des progrès accomplis :
Du 01/01/2016 au 31/12/2016
	Évaluation de la mise en œuvre

	P : 
Nouveaux partenariats avec des institutions compétentes établis pour intégrer le patrimoine culturel immatériel dans l’éducation
R 2016-2017 :
Un atelier régional organisé avec des établissements d’enseignement supérieur (R=1)

Consultation d’établissements d’enseignement compétents sur l’intégration du patrimoine culturel immatériel dans leurs programmes (R=1)
	· Table ronde sur le thème « Apprendre avec le patrimoine culturel immatériel dans le domaine de l'éducation » co-organisée avec l'Institut international pour le renforcement des capacités en Afrique (IIRCA) parallèlement à la onzième session (11.COM) du Comité, à Addis-Abeba, en Éthiopie.
	Partiellement accomplie

	P :
Coopération renforcée de l’UNESCO avec l’OMPI ou d’autres organisations des Nations unies pour permettre un échange et un apprentissage permanents entre les organisations et leurs États membres
R 2016-2017 : 
Participation aux réunions organisées par l’OMPI ou d’autres organisations des Nations Unies (R=3)
	· N/A
	Non commencée

	P :
Une stratégie de sensibilisation élaborée pour promouvoir les objectifs de la Convention et mobiliser efficacement les parties prenantes
R 2016-2017 : 
Partenariat établi pour l’élaboration d’une stratégie de sensibilisation (R=1)

Matériels/outils de sensibilisation conçus et produits (R=2)
	· Identification d'un partenaire possédant une expertise chevronnée dans le domaine de la communication culturelle au niveau international par le lancement d'un appel à propositions et d'un rigoureux processus de sélection mené parmi 45 propositions soumises par les agences de communication concernées de 28 pays différents
· Établissement d'un partenariat contractuel avec le partenaire sélectionné pour la mise en place d'une stratégie de sensibilisation et d'information efficace et complète pour la Convention
· Réunion de lancement organisée avec le partenaire sélectionné pour assurer une bonne compréhension des priorités et de la portée du projet, de ses défis et limitations, ainsi que d'une vision globale du message à communiquer
	Partiellement accomplie


Défis et risques rencontrés dans la mise en œuvre et mesures correctives
	Principaux défis
	Mesures correctives

	S'agissant d'une première expérience pour la Convention et son Secrétariat concernant l'élaboration d'une stratégie de sensibilisation complète, le Secrétariat a éprouvé des difficultés à diffuser à grande échelle l'appel à information et à communiquer avec un plus vaste réseau d'agences partenaires potentielles possédant l'expérience appropriée en matière de communication. En outre, près de 25 % des propositions reçues présentaient un budget nettement supérieur à celui estimé pour l'élaboration de la stratégie.
	Des efforts supplémentaires ont été déployés pour rechercher des réseaux externes et des plateformes en ligne où publier et diffuser l'appel à grande échelle (par exemple, le Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies), ce qui a donné lieu à une quantité importante de propositions. Le budget proposé a été défini comme l'un des principaux critères de pré-sélection du processus de sélection. Toutefois, l’attention nécessaire devra être accordée au besoin éventuel d'un budget élargi pour la mise en œuvre à venir de la stratégie afin de correspondre aux coûts réels des actions requises.


� .	� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/soumissions-et-echeances-00861" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/soumissions-et-echeances-00861�. 


� .	Voir la Décision 11.COM 6 disponible sur � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/6?dec=decisions&ref_decision=11.COM" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/6?dec=decisions&ref_decision=11.COM�.  


� .	Voir la Décision 10.COM 10 disponible sur � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/10.COM/10?dec=decisions&ref_decision=10.COM" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/10.COM/10?dec=decisions&ref_decision=10.COM�.  


� .	Voir la Décision 11.COM 14 disponible sur � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/14?dec=decisions&ref_decision=11.COM" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/14?dec=decisions&ref_decision=11.COM�.


� .	Voir la Décision 10.COM 9 disponible sur � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/10.COM/9?dec=decisions&ref_decision=10.COM" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/10.COM/9?dec=decisions&ref_decision=10.COM�.


� .	Manuel de l’UNEG pour la conduite de l’évaluation du travail normatif dans le système des Nations Unies, 2013, parag. 70, � HYPERLINK "http://www.uneval.org/document/detail/1484" �http://www.uneval.org/document/detail/1484� (disponible en anglais, en français et en espagnol).


� .	Voir la Décision 11.COM 14 disponible sur � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/14?dec=decisions&ref_decision=11.COM" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/decisions/11.COM/14?dec=decisions&ref_decision=11.COM�.  


� .	Tous les chiffres des tableaux ci-dessus sont exprimés en dollars.





